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COMITE SYNDICAL DU SYMADREM -SEANCE DU LUNDI 16 SEPTEMBRE 2024 

SUITE DE LA DELIBERATION N° : 2024 36 

En parallèle de cette instruction limitée, ils demandent au SYMADREM de lancer une étude 
approfondie en aval de ces ouvrages, visant à redéfinir les aménagements à réaliser, en suivant le jalon 
technique de! 'étude Flash. Cette étude menée par la DDTM des Bouches-du-Rhône consiste à aménager 
des déversoirs calés légèrement en dessous de la crue décennale et sur les longueurs suffisamment 
importantes pour favoriser des déversements massifs dans les zones protégées dès la crue décennale. 
Cet écrêtement massif permettrait de limiter jusqu'à la crue millénale du Rhône, le débit du Petit Rhône 
en aval des déversoirs à un débit légèrement supérieur à la crue, et ceci dans l'objectif d'éviter le 
confortement des digues en aval de l'A54 pour la rive gauche et en aval de l'écluse de Saint-Gilles pour 
la rive droite. 

Ils fondent leur demande sur le fait que : 

la sécurisation des digues du petit Rhône jusqu'à I' A54 suffirait à la protection de la zone urbanisée 
de Trinquetaille pour la crue millénale ; 

l'aménagement de déversoirs calés en dessous de la crue décennale permettrait d'inonder 
fréquemment les terres agricoles (3 700 ha pour la crue décennale) ce qui permettrait de lutter contre 
la remontée du biseau salé dans les terres agricoles et favoriser un phénomène de chasse dans le 
Vaccarès pour faciliter la sortie du stock de sel qui a tendance à s'accumuler; 

l'impact de ces déversements fréquents sur les terres agricoles pourrait être réduit à la faveur d'une 
modernisation des canaux de ressuyage. 

Avant de délibérer sur cette demande, il est proposé de rappeler des éléments de contexte et d'analyser 
les fondements techniques motivant la demande des deux préfets. 

2- Rappel des éléments de contexte

La crue des 3 et 4 décembre 2003, qui a occasionné 4 brèches dans les ouvrages de protection du grand 
delta du Rhône causant le déversement de 217 millions de m3, ! 'inondation de plus 
12 000 personnes et générant 700 millions d'euros de dommages, a révélé la nécessité d'une politique 
de prévention des crues cohérente et solidaire sur l'ensemble du bassin rhodanien. 

Cette crue très importante reste néanmoins très en deçà des inondations de 1840 et de 1856 avec 
respectivement 2,8 et 1,8 milliards de 111

3 de déversement dans la zone protégée. Elle fait suite à sept 
crues supérieures à la décennale qui ont marqué la décennie 1993-2003, dont trois, en sus de celle de 
2003, ont généré des inondations : en octobre 1993 ( 4 brèches, 130 millions de 1113), en janvier 1994 
(2 brèches, 60 millions de m3) et en novembre 2002 ( 1 brèche, 2 millions de 1113). 

Ces inondations se sont traduites par la nomination d'un préfet coordonnateur de bassin en janvier 2004 
et l'appel du grand delta en mars 2004 de Georges Frêche, Jean-Jack Queyranne et Michel Vauzelle, 
affirmant ainsi leur volonté commune de considérer la gestion du Rhône comme un projet interrégional. 

La mobilisation sans précédent de l'Etat et des régions a abouti à : 

la validation, en juillet 2005, par le Comité Interministériel à l'Aménagement et au Développement 
du Territoire (CIADT), de la stratégie de prévention contre les inondations du Rhône, fondatrice du 
Plan Rhône et plus particulièrement de son volet inondation ; 

la validation en juillet 2006 du pré-schéma sud qui a fixé les objectifs de protection et le principe 
des aménagements à réaliser dans le grand delta du Rhône. Le pré-schéma sud a été intégré en 2009 
au schéma de gestion des inondations du Rhône aval ; 
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